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Le traçage numérique des contacts comme outil de lutte contre la pandémie :  

Aspects essentiels du point de vue éthique 

 

Berne, 9.4.2020 – En Suisse comme à l'étranger, l'utilisation du traçage numérique des contacts comme 

outil de lutte contre les pandémies est actuellement en discussion. Les méthodes de traçage des contacts 

basées sur les données vont de pair avec des questions éthiques et juridiques fondamentales, que la CNE 

a traitées à la demande du Département fédéral de l'intérieur. Dans sa prise de position publiée 

aujourd'hui, la commission conclut qu'aucune considération éthique fondamentale ne s'oppose au 

traçage numérique des contacts, mais que des conditions strictes doivent être respectées.  

L'objectif du traçage numérique des contacts est d'utiliser une méthode basée sur le téléphone mobile pour 

identifier les personnes qui ont eu un contact avec une personne infectée par le coronavirus afin de les informer 

du risque d'une éventuelle contagion. Cela peut contribuer de manière efficace à interrompre les chaînes de 

transmission. Toutefois, le traçage numérique des contacts touche à des intérêts et à des biens juridiques 

importants de l'individu, notamment sa vie privée. En conséquence, l'autorisation de la mesure doit être soumise 

à des conditions strictes, qui reposent de manière primordiale sur le principe de proportionnalité.  

Dans son avis, la commission souligne que les mesures actuelles (interdiction de réunion, interdiction d'utiliser les 

espaces publics, semi-confinement) restreignent aussi fortement les libertés individuelles. Elles s'accompagnent 

de problèmes déjà perceptibles d'isolement social, d'insécurité économique et de manque d'exercice - par exemple, 

une augmentation de la violence domestique et des maladies psychologiques et somatiques. Dans ce contexte, le 

traçage numérique des contacts ne doit pas être considérée uniquement comme une mesure susceptible de mettre 

en danger les intérêts individuels. Elle peut certainement aussi contribuer à la protection des intérêts juridiques 

individuels, par exemple en permettant à nouveau la liberté de circulation ou l'exercice d'activités économiques. 

Partant du principe central de proportionnalité, la commission considère que les conditions suivantes sont 

nécessaires pour que le traçage numérique des contacts soit éthiquement justifié :  

Le traçage numérique des contacts ayant une incidence sur d'importants biens et intérêts juridiques de l'individu, 

il doit reposer sur une action volontaire. L'utilisation d'une application de traçage doit faire l'objet d'une information 

complète et il doit être possible d'y consentir sans pression extérieure. Seule une application qui enregistre les 

contacts sous forme anonyme est compatible avec le principe de proportionnalité. D'autre part, il n'est pas permis 

de localiser des personnes contagieuses au moyen de données en temps réel. 

Selon la commission, la mesure ne peut être prise en compte que dans le cadre d'une stratégie globale de lutte 

contre la pandémie faisant appel à divers instruments. Ces instruments comprennent notamment des tests aussi 

généralisés que possible, mais aussi la recherche analogique des contacts. Si le traçage numérique des contacts est 

utilisé, il faut clarifier avant son introduction comment il s'intégrera dans la stratégie globale. Une communication 

transparente, complète et régulière avec la population sur les objectifs, le fonctionnement, les avantages et les 

limites du traçage numérique des contacts est d'une importance capitale. La mesure doit également être limitée 

dans le temps et une surveillance suffisante doit être assurée. Cela implique - afin d'assurer un contrôle 

démocratique des ressources numériques utilisées - que les paramètres des outils utilisés soient vérifiables. En 

outre, la mise en œuvre devrait être coordonnée au niveau international afin que le traçage des contacts puisse 

également être utilisé pour la mobilité transfrontalière. Comme la méthode est novatrice, la commission 

recommande que, dès son introduction, le traçage des contacts soit accompagné par des recherches menées pour 

examiner ses effets. 

Informations complémentaires:  

- Pr Andrea Büchler, présidente de la CNE der NEK-CNE (079 916 60 70) 

- Pr Samia Hurst, membre de la CNE (079 474 31 46) 

- La prise de position est disponible dès à présent (pour le moment uniquement en allemand) à l’adresse 

www.nek-cne.ch  => Publications. 
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